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Bienvenue 
 
 
Dr Frédéric Zysset  
Président de la SOHF  
 
Lausanne  

 
 
 
 
Madame, Monsieur, chers collègues, chers amis, 
 
A l'occasion de son dixième symposium de formation continue, l'Association suisse 
des médecins d'entreprise des établissements de soins (SOHF) a le plaisir de vous 
convier à un congrès sur la prévention des risques infectieux dans les établissements 
de santé. 
 
Depuis le dernier congrès consacré aux risques infectieux en 2008, différentes 
modifications des pratiques et des recommandations sont survenues. Ce sera aussi 
l'occasion d'apporter des réponses aux problèmes quotidiens qui se posent à nous, 
mais aussi d'aborder les développements en cours dans ce domaine. 
 
Les conférences sont données par des orateurs disposant d'une grande expertise 
dans leurs domaines et source de renseignements utiles pour votre pratique. 
 
Finalement, suite au succès rencontré l'année passée, nous vous proposons un mini-
symposium complémentaire pendant la pause repas, sur le thème de la prévention 
des lombalgies.  
 
Nous souhaitons finalement remercier les sponsors de ces journées qui, par leur 
soutien généreux, ont permis la réalisation de ce symposium. Il s’agit de Novartis, 
Beckton Dickinson, Greiner bio-one et Qiagen.  
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Mardi 2 septembre 2014  -  matin 
 

Modérateurs :  
Dr Bernard Vaudaux Unité d'infectiologie pédiatrique et vaccinologie / CHUV & HEL, Lausanne 
Dr Michael Trippel Médecin du travail, SYMBA health@work, Einsiedeln, secrétaire SOHF 

09h10 F. Zysset SHOMED: logiciel gratuit pour les services de médecine du personnel  4 
09h40 M. Endrich   Un nouveau vaccin contre le méningocoque B 9 
10h00 B. Vaudaux Vaccination méningococcique universelle: peut-elle éviter le traitement  11 

post-exposition ? 
10h20  Mini table ronde: vaccin méningococcique 
10h30 C. Bourquin Vaccination contre la coqueluche - recommandation de l'OFSP 13 

11h50  Pause 

11h20 F. Bally Coqueluche: quelles mesures post-exposition dans les établissements 17 
de santé 

11h40  Mini table ronde: vaccination coqueluche 
11h50 F. Spertini Vaccination de la tuberculose: où en est-on en 2014 ? 21 
12h10 J-P. Zellweger   Dépistage de la tuberculose par tests sanguins chez les travailleurs 23 

de la santé 
12h30  Mini table ronde: tuberculose 
12h40 Ch. Petignat MRSA, MSSA, ESBL,etc.: en quoi les services de santé au travail  25 

peuvent-ils être concernés ? 

13h00  Repas (restaurant HUG) 

13h15 Lunch symposium Mise en place pratique d'un programme de prévention des lombalgies.  27 
  Maria Pichon, Karolinska Institute, Solna, Suède 

14h00  Dessert, café, visite des posters (Hall du congrès)  

 

Mardi 2 septembre 2014  -  après-midi 
 

Modérateurs :  
Dr Frank Bally Infectiologue, Serv. maladies infectieuses, Hôpital du Valais, Sion 
Dr Sophie Rusca Médecin du  travail, Hôpital du Valais, Sion, membre du comité de la SOHF 

14h30 A. Iten/C. Bonfillon Vaccination contre la grippe du personnel de soins: quelles évidences? 31 
15h15  Mini table ronde: vaccination grippe 

15h30  Pause 

16h00 L. Senn Maladies d'enfance chez l'adulte: quels sont les problèmes et pourquoi  32 
vacciner ? 

16h20 S. Rusca Matériel de sécurité: avons-nous le droit de ne pas l'utiliser ? 36 
16h40 Ch. Chuard Coronavirus et autres maladies émergentes: à quoi les  37 

établissements de santé doivent-ils se préparer ? 
17h00 F. Zysset Conclusion du congrès  
 

17h15  Assemblée générale de la SOHF 
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SHOMED: logiciel gratuit pour les services de médecine du personnel  
 
Dr Frédéric Zysset, Médecin du travail, Lausanne 
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Un nouveau vaccin contre le méningocoque B  
 
Dr Michael Endrich, Medical Director Vaccines Novartis Switzerland 

 
Les maladies invasives à méningococques (MIM) peuvent prendre une tournure fulgurante et 
dévastatrice associée à une mortalité élevée ou à des séquelles à vie pour les survivants. Les 
MIM sont causées par des diplocoques à gram négatif et à capsule de type Neisseria 
meningitidis. Les différentes structures polysaccharidiques de la capsule permettent de 
distinguer 13 sérogroupes de N. meningitidis, dont 5 (A, B, C, W et Y) sont responsables de la 
majorité des cas de MIM dans le monde. La répartition mondiale des sérogroupes est très 
dynamique et imprévisible et varie entre les régions et les pays. L’incidence des MIM la plus 
élevée est observée chez les nourrissons, avec un autre pic chez les adolescents et les 
jeunes adultes de 15 à 24 ans. Aujourd’hui, la plupart des cas de MIM dans les pays 
développés sont dus aux méningocoques du sérogroupe B (MenB). 
 
Les dernières décennies ont permis de développer des vaccins contre les 4 sérogroupes A, 
C, W et Y sur la base des polysaccharides de la capsule des bactéries correspondantes. En 
revanche, les approches analogues sur la base des polysaccharides de la capsule contre les 
méningocoques de type B ont échoué. Les polysaccharides de la capsule du MenB 
possèdent en effet une immunogénicité faible, très probablement parce qu’ils contiennent des 
unités d’acide polysialique structurellement semblables à des molécules endogènes 
présentes dans le tissu neuronal humain. 
 
L’approche sur la base des polysaccharides de la capsule du MenB s’étant révélée peu 
prometteuse, des stratégies alternatives se sont concentrées sur des antigènes non-
capsulaires. La diversité antigénique et l’expression variable des antigènes immuno-
dominants constituent toujours un défi pour le développement d’un vaccin anti-MenB à large 
spectre. 
 
De même, vu la diversité génétique des souches de MenB en circulation, les vaccins basés 
sur un seul composant antigénique devraient rester inefficaces. Une approche multi-
composants avec plusieurs antigènes paraît nécessaire afin de pouvoir garantir une 
protection large et durable. 
 
La génomique et un processus appelé «vaccinologie inverse» ont permis de développer un 
vaccin anti-MenB à composants multiples (4CMenB). Grâce à ce processus, 350 antigènes 
ont pu être identifiés initialement en tant qu’antigènes potentiels pour un vaccin. Afin d’être 
sélectionnés, ces antigènes devaient posséder les caractéristiques suivantes: 
 
(1) une exposition sur la surface bactérienne où les antigènes seraient identifiables par les 

anticorps 
(2) une expression élevée pour susciter une réponse immunitaire forte 
(3) une immunogénicité suffisante (capacité à induire des anticorps bactéricides) 
(4) une conservation (séquence génique) à travers un large spectre de souches pathogènes 
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Pour la formulation finale du vaccin qui a été enregistré en 2013 en l’Union européenne, en 
Canada et en Australie sous le nom de marque Bexsero®, 4 antigènes ont été sélectionnés 
sur la base de leur survie, de leur fonction, de leur virulence ou pathogénicité ainsi que de leur 
conservation à travers un large spectre de souches et leur réactions immunitaires 
bactéricides: protéine de liaison au facteur H (fHbP), adhésine neisserienne A (NadA), 
antigène de liaison à l’héparine neisserienne (NHBA) et vésicule de membrane extérieure 
(OMV) de la souche qui a fait son apparition en Nouvelle-Zélande. La réponse immunitaire 
aux vaccins OMV vise principalement la protéine de membrane extérieure (PorA). 
 
Les antigènes contenus dans Bexsero® ont été sélectionnés de manière ciblée afin d’offrir 
une protection contre la majorité des souches de MenB circulant dans le monde. Bexsero® 
déclenche une réponse immunitaire protectrice chez les personnes d’âge différent, y compris 
chez les nourrissons âgés de 2 mois, soit le groupe présentant le risque de maladie le plus 
élevé. L’emploi de Bexsero® à partir de 2 mois a fait l’objet d’études parallèles dans le cadre 
de différents schémas de vaccination. La sécurité de Bexsero® a été examinée dans 8 études 
cliniques dont 7 études randomisées et contrôlées. Le vaccin est bien toléré par tous les 
groupes d’âge. Administré seul, le taux de réactions non-désirés par rapport à Bexsero® se 
situait au même niveau de celui d’autres vaccins de routine (administrés seuls). Lorsque 
Bexsero® a été administré en même temps que d’autres vaccins (de routine), de la fièvre a 
été observée plus souvent selon un schéma prévisible. 
Grâce au développement de Bexsero®, premier vaccin anti-MenB homologué susceptible 
d’être efficace contre la majorité des souches de MenB présentes dans le monde, les MIM 
causées par le sérogroupe B aussi deviennent une maladie infectieuse évitable par 
vaccination. 
Bexsero® n'est pas encore enregistré en Suisse. 
 
 
 
Referenzen 
• Rosenstein NE, Perkins BA, Stephens DS, Popovic T, Hughes JM. Meningococcal 

disease. N Engl J Med. 2001;344(18):1378-1388. 
• Pizza M, Scarlato V, Masignani V, et al. Identification of vaccine candidates against 

serogroup B meningococcus by whole-genome sequencing. Science. 
2000;287(5459):1816-1820. 

• Serruto D, Bottomley MJ, Ram S, Giuliani MM, Rappuoli R. The new multicomponent 
vaccine against meningococcal serogroup B, 4CMenB: immunological, functional and 
structural characterization of the antigens. Vaccine. 2012;30(Suppl 2):B87-97. 

• Vesikari T, Esposito S, Prymula R, et al, EU Meningococcal B Infant Vaccine Study Group. 
Immunogenicity and safety of an investigational multicomponent, recombinant, 
meningococcal serogroup B vaccine (4CMenB) administered concomitantly with routine 
infant and child vaccinations: results of two randomised trials. Lancet. 2013 [in press]. 

• Gossger N, Snape MD, Yu LM, et al. Immunogenicity and tolerability of recombinant 
serogroup B meningococcal vaccine administered with or without routine infant 
vaccinations according to different immunization schedules: a randomized controlled trial. 
JAMA. 2012;307(6):573-582. 

• Vogel U, Taha MK, Vazquez JA, et al. Predicted starin coverage of a meningococcal 
multicomponent vaccine(4CMenB) in Europe. Lancet Infect Dis. 2013 [in press]. 
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Vaccination méningococcique universelle: peut-elle éviter le traitement 
post-exposition ? 
Dr Bernard Vaudaux, Unité d'infectiologie pédiatrique et vaccinologie, CHUV & HEL 

 
Trois formulations de vaccins méningococciques sont actuellement disponibles: une 
formulation polysaccharidique pure (dirigée contre les groupes A, C, W135, Y; exemple 
Mencevax® ACWY), une formulation polysaccharidique conjuguée (dirigée également contre 
les groupes A, C, W135, Y; exemple Menveo®) et une formulation protéinique (dirigée contre 
le groupe B; exemple Bexero®). 
 
La vaccination méningococcique devrait impérativement satisfaire à quatre critères pour 
rendre le traitement post-exposition superflu: 
Critère N°1: Protéger contre toutes les souches de tous les sérogroupes de méningocoques 
auxquels l'individu peut être exposé (A, B, C, W135, Y). 
Critère N°2: Assurer l'immunité protectrice contre la maladie méningococcique invasive (en 
générant un taux sérique d'anticorps bactéricide égal au corrélat de protection). 
Critère N°3: Assurer l'immunité protectrice contre le portage nasopharyngien (en générant un 
taux sérique d'anticorps bactéricide très supérieur au corrélat de protection, permettant ainsi 
la transsudation de l'anticorps vers la surface de la muqueuse du nasopharynx). 
Critère N°4: Assurer une immunité protectrice permanente (en générant un taux sérique 
d'anticorps bactéricide constamment suffisant pour garantir la protection). Cette nécessité 
découle de l'observation que, l'incubation de la maladie pouvant être plus courte que la 
réactivation de l'immunité mémoire, il n'est pas possible de compter sur cette dernière pour 
garantir la protection. En conséquence, il est indispensable que l'immunité soit 
périodiquement réactivée par un rappel vaccinal. 
 
Le critère N°1 est rempli pour les groupes A, C, W135 et Y mais pas tout-à-fait atteint pour le 
groupe B puisque toutes les souches ne sont pas "couvertes" par le vaccin protéinique actuel. 
 
Le critère N°2 est satisfait par toutes les formulations de vaccins méningococciques. 
 
Le critère N°3 n'est pas rempli par la formulation polysaccharidique pure mais l'est par la 
formulation polysaccharidique conjuguée et, vraisemblablement, par la formulation 
protéinique. 
 
Le critère N°4 n'est pleinement satisfait par aucune des formulations. Le recours au rappel 
vaccinal périodique est: a) impossible avec la formulation polysaccharidique pure en raison du 
phénomène de tolérance immune; b) possible avec la formulation polysaccharidique 
conjuguée au prix d'une périodicité vaccinale de 5 ans; et c) vraisemblablement possible aussi 
avec la formulation protéinique au prix d'une périodicité prévisible de l'ordre de 10 ans. 
 
En conclusion, une vaccination universelle reposant sur l'utilisation concomitante de la 
formulation polysaccharidique conjuguée (Menveo®) et de la formulation protéinique 
(Bexero®) assurerait la protection contre tous les représentants des groupes A, C, W135 et Y 
et contre la majorité des souches du groupe B...mais pas toutes en l'état actuel du vaccin 
concerné...et ce au prix de rappels vaccinaux extrêmement fréquents. Compte tenu du coût 
actuel de ces vaccins, le rapport coût/utilité d'une telle intervention aurait toutes probabilités 
d'être défavorable et très supérieur à celui du traitement post-exposition.  
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Vaccination contre la coqueluche - recommandation de l'OFSP  
 
Dr Catherine Bourquin, Office fédéral de la santé publique, Berne 
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Coqueluche: quelles mesures post-exposition dans les établissements de santé 
 
Dr Frank Bally, Infectiologue, Serv. maladies infectieuses, Hôpital du Valais, Sion 
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Vaccination de la tuberculose: où en est-on en 2014 ? 
 
Prof. François Spertini, Service Immuno-allergologie, CHUV, Lausanne 
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Dépistage de la tuberculose par tests sanguins chez les travailleurs de la santé 
 
Dr Jean-Pierre Zellweger, pneumologue, Fribourg 

 
Les travailleurs du secteur de la santé peuvent rencontrer dans le cadre professionnel des 
malades atteints de tuberculose contagieuse non traitée ou manipuler du matériel contenant 
des mycobactéries pathogènes. En l’absence d’une protection adéquate et avant que le 
traitement agisse, une transmission de la tuberculose est possible par inhalation de particules 
en suspension contenant des mycobactéries vivantes. 
 
Le risque d’infection est variable selon l’incidence de la tuberculose dans la population 
générale, le type d’activité, la structure des bâtiments, la concentration des bactéries dans l’air 
et le temps de contact avec les malades non traités. Dans les pays à faible incidence et dans 
les hôpitaux où des mesures de protection sont prises (ventilation, isolement rapide des cas 
suspects), le risque d’infection est à peine plus élevé que le risque existant dans la population 
générale (entre 1.3 et 2.4 fois dans la plupart des enquêtes)(1). Le risque semble plus élevé 
dans certains secteurs (endoscopie, pathologie) et dans les lieux où des cas de tuberculose 
encore inconnus peuvent séjourner sans diagnostic ni traitement pendant une période 
prolongée (services d’urgence, centres d’accueil de requérants d’asile, par exemple) (2). 
 
Vu l’existence d’un risque et  la crainte que suscite (encore) la tuberculose, la plupart des 
services hospitaliers ont institué des mesures de surveillance du personnel potentiellement 
exposé. Traditionnellement, la surveillance s’effectuait au moyen de tests tuberculiniques, 
depuis quelques années, les tests sanguins (IGRA) les remplacent, en raison de leur 
meilleure  spécificité (pas d’influence du BCG ni des mycobactéries environnementales). Dans 
les pays européens, la proportion de tests sanguins positifs chez les travailleurs de la santé 
est nettement plus basse que celle des tests tuberculiniques (3). Paradoxalement, des études 
américaines récentes ont montré au contraire une proportion plus élevées de tests sanguins 
positifs que de tests tuberculiniques, en particulier dans des populations de travailleurs sans 
exposition particulière à la tuberculose, ainsi que des variations importantes (réversion) en 
cas de répétition du test (4-6). Ces observations ont jeté un doute sérieux sur la fiabilité des 
tests sanguins dans la surveillance des travailleurs (7).  
 
Il en résulte qu’il existe actuellement trois propositions pour la surveillance du personnel 
potentiellement exposé à la tuberculose : 
1. La poursuite des tests de surveillance à l’engagement et à intervalles réguliers chez tous 

les travailleurs du secteur de la santé, en tenant compte du fait que de nombreux tests ont 
des valeurs limite et ne sont pas confirmés en cas de répétition (SUVA) 

2. Tests à l’entrée pout tous les soignants potentiellement exposés et limitation stricte de la 
répétition aux employés exposés de manière non prévisible, avec élévation des valeurs 
seuil et répétition des tests positifs et douteux (SOHF) 

3. L’abandon pur et simple des tests de routine et la pratique de tests uniquement dans le 
cadre d’une enquête d’entourage en cas d’exposition documentée, comme dans la 
population générale (OFSP/LPS) 

 
Pour ce qui est du choix du test, certains experts recommandent de revenir au test 
tuberculinique, en particulier dans les populations non vaccinées au BCG (si cette information 
est disponible). Dans les groupes de travailleurs dont une forte proportion est vaccinée au 
BCG, cette option ne semble pas réaliste et le recours aux IGRA (avec les réserves 
mentionnées ci-dessus) est justifié. 
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MRSA, MSSA, ESBL, etc.: en quoi les services de santé au travail peuvent-ils 
être concernés ? 
Dr Christiane Petignat, Service médecine préventive hospitalière, CHUV, Lausanne 

 
La prévalence du portage du Staphylococcus aureus méticilline sensible (MSSA) parmi le 
personnel soignant est comparable à celui retrouvé en collectivité. Une application conforme 
des Précautions Standard par le soignant permet de limiter de façon satisfaisante le risque de 
transmission aux patients. Des mesures particulières (éviction provisoire des soins du 
professionnel) doivent être envisagées en présence d’infections cutanées étendues causées 
par cette bactérie. 
 
Pour ce qui est du Staphylococcus aureus méticilline résistant (MRSA) le taux moyen de 
portage des professionnels extrapolé de 127 études (33'318 soignants dépistés) est de 4.6% 
(extrême 0-57%). Les principaux facteurs de risque d’acquisition de ce germe par le 
personnel soignant sont la présence d’affections cutanées, un traitement récent 
d’antibiotiques, le manque d’expérience professionnelle, une charge de travail importante, 
l’exposition dans des milieux à haute prévalence MRSA, les soins requérant des contacts très 
rapprochés (soins de pansement, contact avec des plaies) et une faible adhésion aux 
mesures de prévention et de contrôle de l’infection (lacune dans l’hygiène des mains). Le 
risque pour les soignants porteurs de MRSA de développer une infection à MRSA est 
d’environ 5%. Les infections les plus fréquemment rencontrées sont les infections cutanées 
(>2/3 des infections), les infections des voies respiratoires supérieures (15%), les otites 
externes et les mastoïdites (15%). La possible transmission de ce germe des soignants 
porteurs aux patients largement reportée dans la littérature et a été clairement démontrée 
dans 27 études. La transmission de ce germe a également pu être démontrée parmi les 
personnes vivant sous le même toit que le soignant porteur de MRSA. Le dépistage du 
personnel soignant est justifié dans certaines circonstances comme par exemple la présence 
de facteurs de risque ( présence d’infection cutanée chez le soignant),  à l’embauche (en 
fonction de l’épidémiologie locale) ainsi que lors d’épidémies dans des services hospitaliers. 
Une décolonisation du personnel de soins porteur de MRSA est recommandée, le taux de 
succès de décolonisation des soignants porteurs de MRSA étant élevé (>85%). Les 
traitements proposés pour la décolonisation sont variables. La mupirocine est l’antibiotique 
topique le plus largement utilisé associé ou non à d’autres agents anti infectieux 
(antiseptiques et ou antibiotiques). L’exclusion des soins du personnel porteur de MRSA 
durant le traitement de décolonisation doit tenir compte de l’épidémiologie locale et de la 
politique de la maitrise de ce germe au niveau institutionnel. En Europe et en Suisse, les 
politiques de prévention mises en place dans les établissements de soins ont permis une  
diminution de l’incidence du MRSA associés aux soins. 
 
Le principal défi de ces deux dernières décennies est l’apparition et la progression importante 
d’entérobactéries résistantes, en particulier d’entérobactéries avec bétalactamase à large 
spectre (ESBL/BLSE) ainsi que, plus récemment, l’apparition d’entérobactéries résistantes 
aux carbapénèmes (CRE/ERC). Ces bactéries, initialement isolées chez des patients 
hospitalisés et responsables d’épidémies hospitalières, se sont largement répandues dans la 
communauté. Alors qu’en Europe centrale et du nord, ce phénomène reste très limité, il 
représente un défi majeur de santé publique dans les pays du pourtour méditerranéen et dans 
le continent asiatique. Une étude suédoise a mis isolé ce type de germe dans les selles d’ ¼ 
des voyageurs au retour de voyage d’Asie et plusieurs études ont en démontré la présence 
d’entérobactéries multirésistantes  chez des voyageurs présentant des diarrhées au retour de 
voyage.  
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Le défi pour nos établissements de soins est de limiter au maximum la diffusion de ces 
bactéries, ceci par le dépistage des patients à risque et par la mise en place de protocoles de 
prise en charge des patients porteurs. Les services de médecine de santé au travail doivent 
sensibiliser les professionnels de la santé au risque d’acquisition de ce type de germe lors 
des voyages et également instaurer une politique de dépistage de ces bactéries chez les 
soignants se présentant avec des diarrhées au retour de zones à risque.  
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Mise en place pratique d'un programme de prévention des lombalgies. 
 
Maria Pichon, Ergonome et Chargée de sécurité, Karolinska Institute, Solna, Suède 
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Mise en place pratique d'un programme de prévention des lombalgies. 
 
Maria Pichon, Ergonome et Chargée de sécurité, Karolinska Institute, Solna, Suède 
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Mise en place pratique d'un programme de prévention des lombalgies. 
 
Maria Pichon, Ergonome et Chargée de sécurité, Karolinska Institute, Solna, Suède 
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Mise en place pratique d'un programme de prévention des lombalgies. 
 
Maria Pichon, Ergonome et Chargée de sécurité, Karolinska Institute, Solna, Suède 
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Vaccination contre la grippe du personnel de soins: quelles évidences? 
Dr Anne Iten, Département de médecine interne, HUG, Genève 
Dr Chantal Bonfillon, Médecin du travail, Hôpitaux universitaires de Genève 

 
La grippe saisonnière, une infection virale des voies respiratoires, n'est pas toujours bénigne 
et peut être cause de complications sévères pour les patients. En Suisse, on estime que la 
grippe représente chaque année 300'000 malades, 200'000 consultations médicales, 1'000 à 
5'000 hospitalisations et 400 à 1'500 décès. Les coûts directs et indirects s'élèveraient à 450 
millions de francs. A l'hôpital, la grippe saisonnière signifie morbidité et mortalité accrues pour 
les patients ; surcharge de travail, diminution de la qualité des soins et augmentation des 
coûts pour les structures de soins. 
 
La vaccination est un moyen efficace pour éviter la transmission du virus de la grippe 
saisonnière. Mais, le taux de vaccination des populations concernées est souvent bas et  ne 
permet pas d'atteindre l'efficacité souhaitée. Que faire ? 
 
Sur la base de l'une expérience vécue aux HUG, seront discutés les moyens à mettre en 
place, les actions concomitantes à instaurer et les difficultés rencontrées. 
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Maladies d'enfance chez l'adulte: quels sont les problèmes et pourquoi vacciner? 
 
Dr med. Laurence Senn, Service de Médecine Préventive Hospitalière, CHUV 
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Maladies d'enfance chez l'adulte: quels sont les problèmes et pourquoi vacciner? 
 
Dr med. Laurence Senn, Service de Médecine Préventive Hospitalière, CHUV 
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Maladies d'enfance chez l'adulte: quels sont les problèmes et pourquoi vacciner? 
 
Dr med. Laurence Senn, Service de Médecine Préventive Hospitalière, CHUV 
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Maladies d'enfance chez l'adulte: quels sont les problèmes et pourquoi vacciner? 
 
Dr med. Laurence Senn, Service de Médecine Préventive Hospitalière, CHUV 
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Matériel de sécurité: avons-nous le droit de ne pas l'utiliser ? 
 
Dr Sophie Rusca, Médecin du travail, Hôpital du Valais, Sion 

 
On estime qu’un million d’accidents exposant au sang surviennent chaque année en Europe, 
dont un tiers en lien avec la phase d’élimination du matériel piquant, coupant ou tranchant.  
Sur la base du rapport du Parlement Européen du 11 février 2010 est établie une Directive sur 
la prévention des blessures par objets coupants dans le domaine de la santé. Son délai 
d’application pour les pays signataires est maintenant dépassé d’une année et déjà des 
tendances se dessinent. Mais qu’en est-il en Suisse, dans nos établissements de soins ? 
Comment se positionnent les décideurs, quels sont les freins ou les incitatifs et surtout qui 
dans cette mise en oeuvre porte quelle responsabilité ?  
 
En France, la prévention des infections transmises en milieu de soin est organisée depuis 20 
ans (1993). Surveiller l’évolution des accidents exposant au sang constitue une mission 
nationale qui rejoint des intérêts divers : la notion de maîtrise du risque pour le patient, les 
préoccupations d’hygiène hospitalière, la sécurité au travail et finalement la qualité des soins. 
Depuis 2002, une méthodologie harmonisée est à disposition des établissements partenaires.   
Un réseau a été constitué, le RAISIN pour Réseau d’Alerte, d’Investigation et de Surveillance 
des Infections Nosocomiales. Il publie ses travaux dans un objectif épidémiologique mais 
aussi à des fins stratégiques : adapter utilement les efforts de prévention des accidents.  Dans 
leur dernier rapport, les auteurs observent une tendance à la diminution de l’incidence des 
AES pour laquelle est suggérée une relation entre évolution de l’utilisation des matériels 
sécurisés et  réduction du risque d’accident.  
 
La question posée se résume finalement à la nécessité de transposer ou non dans la 
législation suisse, sur le modèle de la Directive Européenne, l’obligation d’implanter des 
matériels de sécurité pour inciter les établissements de soins à davantage de sécurité au 
travail.  
Disposerions-nous d’une législation suffisante en matière de sécurité au travail, de sorte que 
la sectorisation par branche des principes de sécurité des outils et machines soit superflue ? 
Sur quel réseau sentinelle pouvons-nous compter en tant que spécialistes en santé et 
sécurité au travail pour mesurer l’évolution des AES, signaler des tendances et jouer 
véritablement notre rôle de conseil à l’intention des directions d’établissement ?  Si dans le 
secteur de la santé ce retard en termes de prévention du risque spécifique peut encore 
s’observer, serait-ce parce que  l’AES est jugé comme un accident acceptable ?  
 
Pour tenter de répondre, une réflexion est proposée à partir de l’analyse d’un arrêt de la Cour 
civile qui se prononce sur une situation réelle d’accident professionnel. Certes, le secteur 
d’activité est différent mais en considérant la question de la responsabilité, du devoir de 
diligence, d’information et d’instruction de l’employeur, du devoir de disposer de dispositifs de 
sécurité adéquats selon l’état de la technique et du devoir du salarié d’appliquer les mesures 
prescrites, des notions de droit sont présentées. La position particulière qu’occupe la 
protection de la santé dans notre système juridique et les nombreuses ordonnances édictées 
sur cette base par le Conseil fédéral rappellent que les mesures de sécurité doivent être 
définies clairement, même si cela implique des dispositions spéciales, telles le recours à du 
matériel de sécurité dans le secteur des soins.  
A ce jour, aucune ordonnance ne règlemente les mesures techniques destinées à prévenir les 
accidents et maladies professionnelles dans les établissements de soins.  
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Coronavirus et autres maladies émergentes: à quoi les établissements de 
santé doivent-ils se préparer ? 
Prof. Christian Chuard, Infectiologue, Hôpital fribourgeois, Fribourg 
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